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Le 6 mai 2004

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous faire parvenir ci-joint le rapport du Secrétaire général concernant la mise en œuvre du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, conformément à la résolution AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03).


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.


César Gaviria


Secrétaire général

Son Excellence
Monsieur l’Ambassadeur Miguel Ruiz-Cabañas

Représentant permanent du Mexique

Président du Conseil Permanent

  de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL CONCERNANT LA MISE EN ŒUVRE DU “PROGRAMME INTERAMÉRICAIN SUR LA PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME, DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES” EN APPLICATION DE RÉSOLUTION AG/RES. 1941(XXXIII-O/03)

I.
RAPPEL DES FAITS


En avril 2000, en exécution du mandat émané de la résolution AG/RES. 1625 (XXIX-O/99) “Condition de la femme dans les Amériques et renforcement et modernisation de la Commission interaméricaine des femmes”, l’OEA a convoqué une réunion des Ministres ou hauts fonctionnaires  chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres.  À cette réunion, qui a été coordonné par la Commission interaméricaine des femmes (CIM), les Ministres ont approuvé le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (ci-après PIA, ou Programme).


Le PIA a été présenté pour examen à l’Assemblée générale de l’OEA tenue à Windsor (Canada), du 4 au 6 juin 2000, qui l’a adopté en vertu de la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00) “Approbation et mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”.  Dans cette même résolution, l’Assemblée générale demande au Secrétaire général de lui soumettre des rapports annuels sur la mise en œuvre du Programme.


Le Programme comporte une approche intégrée inédite de l’intégration de la perspective de parité hommes-femmes dans le Système interaméricain comme dans les pays membres.  Il est destiné à soutenir les efforts déployés par les États membres de l’OEA et les organisations interaméricaines pour intégrer systématiquement cette perspective dans leurs politiques, programmes et stratégies.  Il sert aussi d’instrument pour parvenir à l’équité et à l’égalité des sexes dans toutes les sphères de la politique gouvernementale, par exemple, les secteurs juridiques, judiciaires et politiques ainsi que les secteurs de l’éducation, du travail, de la santé, etc.


Le PIA confère à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) les attributions d’organisme d’exécution, et la désigne comme le forum principal générateur des politiques continentales de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes.  Par ailleurs, le PIA charge la CIM de présenter un rapport à la réunion ministérielle de 2004 sur les initiatives prises pour intégrer concrètement la perspective de parité hommes-femmes et sur les résultats spécifiques obtenus.


Les objectifs et les lignes d’action du PIA contribuent à l’exécution des mandats émanés du Plan stratégique d’action de la CIM, du Plan biennal de travail de la Commission et des Sommets des Amériques.  Pour cette raison, il importe de signaler qu’il existe un rapport étroit entre la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00) et la résolution AG/RES. 1741 (XXX-O/00) «Incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques», dans laquelle des recommandations spécifiques sont formulées à l’intention du Troisième Sommet des Amériques, et l’intégration d’une perspective de parité est proposée comme thème horizontal dans sa Déclaration politique et son Plan d’action.


Par ailleurs, le PIA recommande la tenue d’une réunion des Ministres tous les quatre ans afin de contribuer aux activités de suivi du Sommet des Amériques.  La prochaine réunion aura lieu en avril 2004.  Pour la première fois, un chapitre consacré à l’égalité des sexes figure dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques.  Celui-ci apporte son appui au Programme interaméricain.


En 2003, l’Assemblée générale de l’OEA a renouvelé le mandat qu’elle avait confié au Secrétaire général ainsi qu’aux organes, organismes et entités de l’OEA, à savoir de lui faire rapport à sa prochaine Session ordinaire sur le stade d’exécution du PIA [AG/RES. 1941 et 1952 (XXXIII-O/03)].


Les gouvernements ont déjà adopté des initiatives destinées à réaliser cet important objectif et qui sont mentionnées à l’annexe I au présent rapport.

II.
ActivitÉs menÉes pour la mise en œuvre du Programme interamÉricain

1.
Projet CIDA-OEA/CIM


Le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, à la section II (Organismes interaméricains) alinéas 2.1.3 et 2.1.4 préconise la nécessité d’adopter des mesures pour que la perspective de parité hommes-femmes soit intégrée par tous les organes, organismes et entité de l’Organisation à l’élaboration de leurs programmes et activités, et de leur fournir les moyens nécessaires pour atteindre cet objectif.  En mai 2001, le Secrétaire général de l’OEA a signé avec l’Agence du Canada pour le développement international (CIDA) l’accord relatif à la mise au point du Projet sur l’intégration de la perspective de parité hommes-femmes au sein de l’OEA (OAS Gender Mainstreaming Project), qui devait être coordonné par l’OEA et la CIM.


Ce projet a déjà été exécuté avec un grand succès pendant la période allant de février 2002 à décembre 2003.  Il avait pour objectif, d’une part, d’assurer l’intégration de la perspective de parité hommes-femmes à tous les projets et programmes élaborés par l’OEA pour que les femmes, les hommes et les enfants en bénéficient d’une façon égale, équitable et appropriée de manière que les inégalités qui existent entre les sexes ne perdurent pas, et d’autre part d’améliorer la collecte de statistiques pertinentes ventilées par sexes.


Le Comité de direction du Projet, composé de représentants du Bureau du Secrétaire général, du Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et du Département des ressources humaines, continue de tenir des réunions et de collaborer pour en assurer la continuité et apporter un appui au personnel de l’OEA à la réalisation de l’objectif du Programme.


De février 2002 à mai 2003, 200 personnes ont été formées à l’analyse de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes, dont 188 étaient des employés de l’OEA, cinq travaillaient sous contrat, trois appartenaient à l’Organisation panaméricaine de la santé et trois à la Banque interaméricaine du développement.  Selon de premières estimations, un plus grand nombre de personnes devait recevoir cette formation, mais en définitive il a été inférieur aux prévisions en raison des restrictions budgétaires, du nombre limité des effectifs dans chaque secteur, et des voyages qui s’imposent au personnel et ont entraîné de nombreuses annulations.


D’août 2002 à mai 2003, huit cours de formation ont été offerts au siège et deux à l’intention du personnel sur le terrain, le premier à Montevideo (Uruguay) en janvier 2003 et le second à Miami (États-Unis) en février 2003.  Ils ont permis de donner une formation à des spécialistes d’autres services de l’OEA, tels que l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) et l’Unité du développement durable et de l’environnement (UDSMA), affectés à des projets hors siège.  À ceux-ci sont venus s’ajouter des fonctionnaires de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et de la Banque interaméricaine de développement (BID) qui, informés du projet, ont exprimé le souhait d’être invités à y participer. 


Ces cours ont comporté une évaluation des résultats obtenus qui devait permettre d’utiliser dans les futurs cours les données d’expérience ainsi recueillies.  Par ailleurs, un bilan général de tous les cours a été dressé et diverses stratégies ont été élaborées pour poursuivre immédiatement l’exécution du projet.


Pour assurer la continuité de la formation du personnel de l’OEA à l’intégration de la perspective de parité hommes-femmes aux projets, programmes et politiques de l’Organisation, la Société Kartini International, dans le cadre de son contrat, a dispensé une formation à un groupe de neuf fonctionnaires provenant de divers secteurs du Secrétariat général dans un cours spécial de «formation de formateurs».  Une fois ce premier cours terminé, et compte tenu de la préoccupation exprimée par certains formateurs, un deuxième séminaire analogue a eu lieu, du 30 septembre au 2 octobre avec la participation de 13 fonctionnaires de l’OEA, deux de l’OPS et deux de la BID.


Le résultat des cours a dépassé les espérances puisque l’enthousiasme des participants et les commentaires dont ils ont fait part attestent que le projet de formation est d’une grande utilité pratique pour leur travail en leur qualité de fonctionnaires de l’OEA.  De plus, la Société Kartini International a gagné le respect des participants en raison de son expérience, de sa connaissance de la question, de ses compétences pédagogiques et de sa capacité de motiver les participants. 


Les participants aux séances de formation déjà offertes ont proposé de mener des activités spécifiques dans leurs tâches respectives pour promouvoir l’intégration de la perspective de parité hommes-femmes aux projets et programmes de l’OEA.


Pour maintenir l’intérêt suscité par ce projet, l’Organisation s’efforcera de dispenser dans les six prochains mois de 2004 un autre cours de «Formation de formateurs».  Celui-ci aura pour objet de traiter non seulement du thème de l’incorporation de la perspective de parité hommes-femmes mais aussi de celui du «harcèlement et abus de pouvoir».  De plus, suite aux résultats du projet et pour couvrir toute la période d’application du projet qui se termine à la fin de 2004, l’OEA étudie la possibilité d’offrir des cours de suivi aux fonctionnaires déjà formés et une formation à de nouveaux fonctionnaires ainsi qu’à ceux qui n’ont pas pu participer à la première série de cours.

1.1
Forum interactif pour l’échange d’informations


L’un des objectifs du projet est de renforcer, par l’intermédiaire de la CIM, la capacité de l’OEA non seulement de servir de point de convergence et de forum continental pour l’échange d’informations sur les pratiques optimales, mais aussi de donner des orientations et des principes directeurs pour l’incorporation de la perspective de parité hommes-femmes dans la conception des projets et/ou politiques des secteurs spécifiques et de tenir lieu de forum interactif dans lequel le personnel de l’OEA et les personnes intéressées de tous les États membres puissent apporter des réponses à leurs questions sur des thèmes connexes.  Ce forum interactif a déjà été mis en service et a donné des résultats concrets tels qu’une plus grande visibilité de la CIM au Secrétariat général de l’OEA et un renforcement des relations de travail existantes.  D’autres unités et organismes de l’OEA ont commencé en tant que partenaires de la CIM à lui demander des informations et des recommandations et à participer à ses activités.  Une page Web a été achevée, qui fonctionne pleinement sous la supervision de la CIM et fournit non seulement des instruments d’analyse par sexe et des informations sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes, mais aussi des liens avec d’autres pages Web connexes présentant un intérêt.

1.2 Résultats du projet


Le projet OEA-CIM-CIDA est encore en cours d’exécution puisque le personnel n’a reçu une formation qu’à l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes.  Cependant il a abouti à des résultats impressionnants qui ont dépassé les espérances, et il est à prévoir qu’il continuera de croître avec l’appui du personnel de l’OEA qui a manifesté son intérêt et compris la nécessité d’incorporer la perspective de la parité à tous les projets politiques et programmes de l’OEA.  Ce projet a aussi davantage sensibilisé l’opinion au fait que la composante parité hommes-femmes est un élément indispensable à la démocratie participative et au développement.  Des changements notables sont intervenus dans les attitudes à l’égard de cette question et la collaboration de la CIM a été sollicitée dans différents programmes.


Le projet de formation a eu d’emblée un impact très positif.  Il convient de signaler notamment les résultats suivants:  les directives pour la préparation du budget ont été modifiées à l’initiative de son Directeur qui a participé au premier cours de formation; les directeurs d’organismes et d’unités ont donné des instructions pour l’élaboration des rapports sur la façon dont s’effectuait l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les activités de leurs services; les indicateurs de sexe ont été pris en compte dans le mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) utilisé par la CICAD pour que les États membres réunissent, analysent et évaluent l’information sur la consommation et l’abus des drogues; la Commission interaméricaine des télécommunications a demandé à la CIM une assistance pour la préparation d’une formation virtuelle à l’intention de ses usagers; le Bureau de la science et de la technologie a commencé le travail de préparation des recommandations sur la parité hommes-femmes afin de les présenter à la réunion qui aura lieu à la fin de 2004.  L’Unité sur le commerce a fourni en permanence des informations au Comité directeur de la CIM sur la façon d’intégrer la femme dans la mise en œuvre des politiques commerciales, ainsi que de faciliter l’assistance technique dans d’autres domaines.  L’Association du personnel a créé un groupe de travail sur le harcèlement sexuel; un échange de vues intéressant a eu lieu entre les fonctionnaires de l’OEA qui ont participé au cours; les journalistes du Département de l’information sont désormais plus sensibles aux questions de sexe dans leurs interviews et dans la façon dont ils publient l’information.

III.
ACTIONS MENÉES PAR LES ORGANISMES DE L’OEA


Comme on l’a mentionné au début du présent rapport, en 2003 l’Assemblée générale de l’OEA a adopté les résolutions AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), «Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes» et AG/RES. 1952 (XXXIII-O/03), «Observations et recommandations formulées sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation», par lesquelles elle a chargé les organes, organismes et entités de l’OEA d’assurer le suivi et la mise en œuvre du Programme interaméricain, en particulier les stratégies qui traitent de l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes, d’incorporer dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale des informations sur les efforts qu’ils déploient pour intégrer la perspective de parité à leur politiques, programmes, projets et activités et elle a donné son appui à toutes les activités menées dans le cadre du Programme interaméricain, spécialement le Projet sur l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes aux travaux du Secrétariat général de l’OEA.

INFORMATIONS REÇUES DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’OEA


Le 12 décembre 2003, le Secrétariat général a fait parvenir à tous les organes, organismes et entités de l’Organisation un mémorandum sur l’application des dispositions des résolutions AG/RES. 1883 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1952 (XXXIII-O/03).  Il exprime sa satisfaction devant les progrès accomplis dans l’exécution du Programme interaméricain depuis son approbation, c’est-à-dire en 2000, et en 2003, et qui figurent ci-dessous.

1.1
DÉPARTEMENT DE L’INFORMATION


Le Bureau des relations extérieures a collaboré avec la CIM à la production de deux vidéoconférences.  La première a été réalisée conjointement avec l’organisation de la société civile Women Waging Peace et la Commission sur la sécurité continentale, en prévision de la Conférence spéciale.  Elle avait pour objet d’examiner l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes aux questions de sécurité continentale et d’analyser la contribution de la femme à la paix et au processus de reconstruction dans le continent.  Elle a été transmise simultanément de Bogota, Managua, San Salvador, Cambridge et Washington, D.C. et diffusée par l’Internet.


La seconde vidéoconférence portait sur le thème «Le trafic des personnes dans le Continent américain» et a été réalisée le 20 novembre 2003.  En particulier, le Bureau des relations extérieures s’est mis en relation avec la présentatrice principale des informations de la chaîne UNIVISION, Mme Maria Elena Salinas, qui a fait fonction d’animatrice.


Le Département de l’information a aussi fait la publicité du message de la Présidente de la CIM à l’occasion de la commémoration, le 18 février, de l’anniversaire de la CIM et de la journée de la femme des Amériques et a régulièrement rédigé des communiqués de presse pour mettre à jour l’information sur les activités de cet organisme spécialisé de la femme.

1.2.
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES (CICAD)


En ce qui concerne la question de la criminalité transnationale organisée, la CICAD a noué des relations de collaboration avec la CIM dans son projet relatif à la traite des femmes et des enfants aux fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques.


Le Programme de statistiques de la CICAD sur tous les aspects du problème des drogues, licites et illicites, recueille des données ventilées par sexe, qui révèlent des comportements très différents entre l’homme et la femme dans leur participation à la production, au trafic et à la consommation de drogues, ce qui aide les États membres à planifier des interventions spécifiques différenciées.


Dans le cadre de son programme d’activités de cultures de remplacement, la CICAD met en œuvre trois projets dans lesquels la femme remplit un rôle essentiel.  En Bolivie, le projet Modernisation de la culture de cacao organique dans le Haut Beni, qui a pour objet de diversifier et d’augmenter la production et le rendement des cacaotiers organiques pour remplacer la culture du coca, a offert des cours de formation à des femmes et leur procure actuellement des emplois dans les techniques de micro-greffage de clones de cacao.  De même, le projet Réhabilitation et modernisation de la production de bananes dans le Haut Beni, qui vise à assurer la durabilité écologique et la rentabilité économique à long terme de la production de bananes organiques du Haut Beni et, de ce fait, à améliorer la qualité de vie des familles bénéficiaires, a formé un groupe de femmes à la production d’objets d’artisanat confectionnés avec des feuilles de bananier, et en l’occurrence près de 50% des bénéficiaires qui travaillent à la production, à l’emballage et à la commercialisation des bananes sont des femmes.


Dans la province de Sucumbios (Equateur), le projet Amélioration des exploitations agricoles de produits de remplacement, destiné à encourager le développement et la paix sociale dans la zone frontière du nord, moyennant l’amélioration et la diversification des exploitations agricoles, la formation et la gestion d’entreprises, confie aux femmes la responsabilité de la gestion des micro-entreprises et des caisses d’épargne.

1.3
Bureau de la science et de la technologie

Le Bureau de la science et de la technologie de l’OEA travaille avec la CIM pour élaborer des recommandations sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes aux politiques et programmes dans ce domaine, lesquelles seront examinées à la première Réunion continentale des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie qui aura lieu les 10 et 11 novembre 2004 à Lima (Pérou).  La directrice du Bureau de la science et de la technologie a assisté à la Conférence de L’UNESCO/FLACSO (Faculté latino-américaine des sciences sociales) sur la parité hommes-femmes et la science et la technologie qui a eu lieu à Buenos Aires en novembre 2003.

1.4
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME (CIDH)


Conformément aux principes d’égalité et de non-discrimination qui sont les éléments de base des instruments du Système interaméricain des droits de la personne, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) accorde une attention particulière aux droits de la femme, à l’équité et à la parité hommes-femmes.  Depuis sa création, c’est-à-dire en 1994, le Bureau du rapporteur spécial sur les droits de la femme, de la CIDH, a été le point de convergence des efforts visant à progresser dans ce domaine de son mandat.  Depuis son premier examen et le rapport qui en a résulté, le Bureau de rapporteur spécial a rempli un rôle vital dans la fonction de protection des droits de la femme de la Commission moyennant la publication d’études thématiques, l’assistance à la formulation d’une nouvelle jurisprudence en la matière dans le système des affaires individuelles et l’appui à l’étude de vastes thèmes touchant les droits de la femme dans des pays spécifiques de la région, sous forme de visites dans les pays et de rapports sur les pays.  L’un des principes fondamentaux qui informe et qui se retrouve constamment dans le présent document est la nécessité d’incorporer la perspective de la parité hommes-femmes à la planification et à la mise en pratique des initiatives de la CIDH comme à la formulation des politiques des pouvoirs publics et au processus décisionnel dans tous les États membres.


En particulier, le Bureau du rapporteur sur les droits de la femme sert à faire prendre conscience de la nécessité d’adopter de nouvelles mesures pour garantir que les femmes puissent exercer leurs droits fondamentaux, formuler des recommandations spécifiques qui encouragent les États à s’acquitter de leurs obligations prioritaires d’égalité et de non-discrimination, promouvoir les mécanismes - par exemple, la présentation de dénonciations individuelles de violation - que le Système interaméricain des droits de la personne offre pour protéger les droits de la femme, élaborer des études spécialisées et des rapports dans ce domaine et prêter assistance à la Commission lorsqu’elle répond aux pétitions et autres rapports de violation de ces droits dans la région.  (De plus amples renseignements sur le Bureau du rapporteur spécial, y compris sur les rapports thématiques et les pays et affaires individuelles pertinentes, peuvent être obtenus à l’adresse suivante www.cidh.org sous le titre «relatorías»).  Dans la droite ligne des principes exposés dans le Programme interaméricain, les recommandations que la CIDH et le Bureau de son rapporteur formulent dans le cadre de leurs initiatives font mention de la nécessité pour les États membre de renforcer les mécanismes internes destinés à l’avancement de la femme, d’adopter des politiques publiques visant à promouvoir l’égalité, de réformer les normes et institutions juridiques nationales pour les rendre conformes aux traités internationaux et d’améliorer l’accès de la femme à la justice.


Parmi ses récentes activités, le Bureau du rapporteur a élaboré le rapport intitulé «Situación de los Derechos Humanos de la Mujer en la Ciudad Juárez, México:  El Derecho de No Ser Objeto de Violencia y Discriminación» (Situation des droits de la femme à Ciudad Juárez (Mexique):  Le droit à la non-violence et à la non-discrimination), à la suite d’une visite in loco du rapporteur spécial et d’une série d’activités de suivi, rapport qui a été publié par la CIDH.  Il a aussi prêté une assistance technique au Secrétariat de la CIDH dans des activités très variées qui sont décrites ci-dessus et il a participé à diverses actions promotionnelles.  Les obligations d’égalité des sexes et de non-discrimination continuent d’être des points de référence pour la sélection des thèmes traités par le Rapporteur spécial, un accent particulier étant placé sur le problème de la violence contre la femme, qui constitue une manifestation de la discrimination fondée sur le sexe, comme le reconnaît la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de violence contre la femme (Convention de Belém do Pará).


Le plan de travail actuel du Bureau du rapporteur est axé sur une tâche prioritaire pour les droits de la femme dans le Continent américain, à savoir comment assurer l’accès effectif de la femme à la justice, en particulier lorsqu’elle a été soumise à la violence.  Le caractère prioritaire de cette tâche ressort très clairement des thèmes traités par le Bureau du rapporteur et du système des affaires et des rapports par pays de la Commission.  Il a également été mis en évidence dans les enjeux jugés prioritaires par les États membres, les experts et les représentants de la société civile.  Le plan de travail du Bureau du rapporteur prend comme point de départ l’accès rapide à une protection et à des garanties judiciaires effectives qui constituent la première ligne de défense pour la protection des droits fondamentaux.  Le problème qui se pose est que les victimes de la violence et de la discrimination fondées sur le sexe n’ont souvent pas accès à cette protection, d’où la vulnérabilité de leurs droits.  Le fait que la plupart des cas de violence contre la femme restent impunis contribue à la perpétuation de cette grave violation.  La CIDH a reçu un don du Gouvernement finlandais qui contribuera à l’exécution de ce projet.


De nombreux fonctionnaires de la CIDH ont participé au cours de formation organisé par l’OEA sur l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes.

1.5
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS (CITEL)


La CITEL continue de favoriser des initiatives prises dans le cadre de la résolution 44 «Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes aux programmes de l’UIT-D» dans laquelle l’UIT décide d’intégrer cette perspective dans chacun des programmes établis dans le cadre du Plan d’action d’Istanbul, pour notamment:  superviser et évaluer les projets et programmes afin de déterminer leurs conséquences en matière de parité hommes-femmes, incorporer des indicateurs de parité dans les organismes régulateurs et les ministères qui encouragent la coopération entre organisations et les initiatives concernant la parité hommes-femmes dans le secteur des télécommunications et favoriser l’accès aux services TIC dans les zones rurales, tels que l’exploitation et la gestion de télécentres par des femmes.  Par ailleurs, l’UIT a adopté les résolutions PLEN/3 de la PP-02 «Réduction de la fracture numérique» et 70 «Intégration du principe de l’égalité entre les femmes et les hommes à l’UIT» dans lesquelles elle décide d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à l’application de son Plan stratégique et du Plan financier pour 2004-2007, ainsi que dans les plans opérationnels des Bureaux et du Secrétariat général.


Plusieurs des membres du personnel de la CITEL ont suivi des cours pour être informés des programmes et politiques de l’Organisation concernant la perspective de la parité hommes-femmes.  La CITEL a tenu compte de cette perspective dans plusieurs de ses activités.

La CITEL a toujours encouragé la participation pleine et égalitaire de la femme au processus décisionnel à tous les niveaux, ce qui ressort clairement d’un simple aperçu de la liste des autorités de la CITEL et du nombre des femmes qui occupent des postes de responsabilité.

Pendant la réunion du COM/CITEL, une résolution a été approuvée, dans laquelle celui-ci se charge de la coordination générale du développement des ressources humaines, et de l’organisation des activités nécessaires pour promouvoir l’égalité des sexes, qui consistent notamment à:

a. Désigner dans chaque administration un point de contact responsable.

b. Promouvoir l’application des politiques d’égalité des sexes qui existent dans les pays dans le secteur des télécommunications.

c. Recueillir et diffuser les données statistiques ventilées par sexe à l’aide d’instruments de mesure qui permettent de recueillir l’information sur des thèmes clés pour la connaissance de la condition de la femme, par des moyens électroniques.

d. Promouvoir l’égalité des chances dans les programmes de formation en demandant à l’OEA d’offrir des cours à distance traitant de la promotion de l’égalité des sexes qui puissent être diffusés dans les administrations par les noeuds du Centre d’excellence.


Ces activités ont été menées dans le cadre d’une action concertée avec la Commission interaméricaine des femmes de l’Organisation des États Américains.

1.6 UNITÉ SUR LE COMMERCE


L’Unité sur le commerce a pris des mesures pour intégrer la question de la parité hommes-femmes dans ces travaux de différentes façons, notamment en faisant participer plusieurs membres de son personnel au cours de l’OEA consacré à l’intégration systématique de la perspective hommes-femmes, en tenant des discussions sur ce thème entre les membres du personnel, en incorporant ce sujet dans les projets de l’Unité sur le commerce et en l’examinant dans le cadre des programmes de formation de l’Unité sur le commerce.  L’an dernier, ces activités ont pour l’essentiel eu les résultats suivants :

· Reconnaissant le fait que la relation entre la libéralisation du commerce et l’égalité des sexes doit faire objet d’une étude et d’un examen approfondi par les responsables de la politique commerciale, l’Unité sur le commerce a préparé une bibliographie annotée et une analyse de la question dans les ouvrages spécialisés, qui serviront à l’Unité sur le Commerce dans ses travaux de recherche.

· L’Unité sur le Commerce a élaboré un document intitulé «Trade Liberalization, Gender and Development:  What are the Issues and How Can We Think About Them?” (Libéralisation commerciale, Parité hommes-femmes et développement:  Quelles sont les questions et comment les envisager?)  Ce document soumet certaines questions à l’examen des responsables de la politique commerciale pour que ceux-ci soient mieux en mesure de comprendre l’effet différencié que les mesures de libéralisation du commerce peuvent exercer sur les femmes et sur les hommes et décrit certaines méthodes propres à y remédier dans le cadre des initiatives actuelles de libéralisation du commerce.

· Une session se rapportant au commerce et à l’égalité des sexes, en particulier sur les effets différenciés de la libéralisation du commerce sur les femmes, a été incorporée dans un cours de formation d’une durée de deux semaines coparrainé par l’OEA, l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et la University of the West Indies (UWI):  Questions commerciales, multilatérales et régionales pour les Amériques:  Le Programme de Doha pour le développement et le processus de création de la ZLEA, Cours avancé à l’intention de fonctionnaires de l’État, tenu en juin 2003.

· Un exposé devant la Commission interaméricaine des femmes (CIM) à la réunion de son Comité directeur du 11 décembre 2003, intitulé «Libéralisation commerciale, parité hommes-femmes et développement : les thèmes clés et la façon de les traiter».
1.7
UNITÉ DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET DE L’ÉDUCATION (UDSE)


Dans ses quatre domaines, à savoir: le travail, l’éducation, la culture et le développement social, l’Unité du développement social et de l’éducation assume la promotion des droits de la femme et de l’équité entre les sexes en tant que thème transversal.  À ce sujet, dans les différentes conférences interaméricaines pour lesquelles elle fait fonction de Secrétariat technique, elle a encouragé l’intégration de la perspective hommes-femmes.

Dans le cadre de la XIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), tenue du 24 au 26 septembre 2003 à Salvador, État de Bahia (Brésil), l’Unité du développement social et de l’éducation (UDSE) de l’OEA a présenté un portefeuille permanent de programmes consolidés qui comprend une section «Equité entre les sexes».  Les programmes de ce portefeuille qui revêt la forme d’un CD-ROM, sont des initiatives gouvernementales qui appuient l’intégration de la femme dans la population active afin de parvenir à l’égalité des chances entre hommes et femmes dans le domaine du travail.  Ce portefeuille continuera d’être mis à jour au moyen de nouveaux programmes et servira de base à la réalisation d’activités de coopération horizontale.  Ainsi, les programmes qui ont abouti à de bons résultats pourront être mis en commun avec les pays des Amériques pour venir en aide aux femmes qui travaillent et à celles qui aspirent à travailler à travers le Continent américain.


Les membres du Bureau de la XIIIe CIMT ont tenu une réunion de planification en décembre 2003 au cours de laquelle ils sont convenus que la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques du travail doit être traitée comme un thème transversal tant dans la planification que dans l’organisation des séminaires thématiques et dans le programme des groupes de travail de la Conférence.  Ils ont aussi décidé que le document de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) qui contient notamment des recommandations adressées aux ministres du travail (SEPIA-2000), parmi d’autres, donnera matière à discussion aux groupes de travail.


Par ailleurs, les membres du Bureau de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) ont décidé que pour la II e Réunion interaméricaine des ministres de la culture, l’un des thèmes de discussion sera «La culture en tant qu’instrument de cohésion sociale et de lutte contre la pauvreté».  Ce débat sera axé sur la mise au point de programmes destinés à intégrer tous les secteurs de la population, en particulier les femmes marginalisées.


Dans le cadre des programmes continentaux dans le domaine de l’éducation, l’UDSE a établi un programme orienté vers l’élaboration de politiques et de stratégies de prévention de l’échec scolaire qui touche particulièrement les fillettes d’âge scolaire.  Ce projet a pour objectif d’améliorer l’équité avec la qualité de l’éducation de base par la prévention de l’échec scolaire, en créant un système «d’actions préventives» face aux enjeux que représentent l’âge trop avancé des élèves, le redoublement, l’achèvement des études et l’évaluation des résultats.


En exécution du mandat des Ministres de l’éducation du Continent américain, l’UDSE étoffe actuellement le portefeuille de programmes consolidés en éducation.  En particulier, elle discerne et systématise les programmes qui sont axés sur l’éducation pour la paix et les droits humains, et qui tiennent compte de la perspective de la parité hommes-femmes.  En particulier, l’un des programmes offert a pour objectif d’ouvrir l’accès de l’éducation aux fillettes dans les zones rurales.  Dans d’autres cas, le thème de la parité hommes-femmes est intégré dans l’objectif primordial des projets, tel que l’enseignement de la tolérance et du respect de droits de la personne aux enfants des deux sexes.


Dans son groupe d’experts et de consultants, l’UDSE bénéficie de l’aide de Nelly Stromquist
/.  Mme Stromquist apporte à l’Unité son expérience sur la façon de resserrer la relation entre l’éducation et la problématique hommes-femmes dans les projets de l’OEA.  Elle a aussi travaillé à l’élaboration d’études et de publications sur mandat de l’OEA et faisant état du thème de l’égalité entre les sexes dans le contexte de l’éducation.  L’Unité espère qu’avec l’aide d’experts ainsi que de celle de Mme Stromquist, le thème de la parité hommes-femmes et de l’éducation occupera une place plus importante dans l’agenda continental de l’éducation.


L’UDSE collabore avec l’Unité pour la promotion de la démocratie à l’organisation d’une réunion spéciale du Conseil permanent de l’OEA sur le thème «Promotion de la culture démocratique par l’éducation» (12 et 13 avril 2004).  L’examen portera sur la façon d’utiliser actuellement les processus éducatifs pour la promotion de la culture démocratique et la façon d’en faire un usage plus efficace en y intégrant une perspective de parité hommes-femmes.  De plus, cette réunion a pour objet d’établir les bases d’un «Programme continental de l’éducation des valeurs démocratiques, pour la paix et les droits de la personne» qui encouragera l’équité et l’égalité des sexes.

1.8
UnitÉ dU dÉveloppement durable et de l’environnement (USDMA)

a.
PROCUENCA-SAN JUAN.  Formulation d’un Programme stratégique d’action pour la gestion intégrée des ressources hydriques et le développement durable du bassin du fleuve San Juan et de son littoral, Costa Rica et Nicaragua

En 2003, un Diagnostic de la perspective de parité hommes-femmes dans le bassin du fleuve San Juan a été achevé.  Ce diagnostic, qui a été élaboré sous la supervision générale de la consultante principale en la matière et avec l’assistance de deux enquêteuses, une dans chaque pays (Costa Rica et Nicaragua), fournit une analyse des conditions dans lesquelles les hommes et les femmes ainsi que les enfants participent à la gestion des ressources hydriques dans la région du bassin du fleuve San Juan.  Son élaboration est fondée sur les éléments de travail suivants: (1) l’observation et la surveillance des projets pilotes qui ont apporté une information directe sur le rôle des ressources hydriques, ventilée par sexe et activité productive spécifique, l’accès à ces ressources et leur contrôle; (2) un examen des données provenant des recensements et enquêtes; (3) un examen de l’information dont disposent les institutions nationales chargées des politiques de promotion de la femme, les groupes de femmes et les autres organisations qui traitent de ce sujet.  L’analyse fournit les bases de l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes au Programme stratégique d’action (PEA) qui est en préparation.  L’information sur les activités productives, reproductives, et communautaires, ventilée par sexe, permet de bien identifier les groupes cibles ou bénéficiaires du PEA en facilitant la définition des besoins spécifiques de chaque sexe et groupe générationnel.  Dans le cadre des activités, une formation a été offerte aux institutions locales d’exécution des projets pilotes.  De plus, des cours de perfectionnement ont été dispensés au personnel du projet.  Environ 200 personnes y ont participé et le nombre des activités s’est élevé à 61, dont des ateliers, des réunions et des séminaires.  De surcroît, les travaux écrits et les exposés préparés par le personnel de l’UDSMA sont passés en revue pour assurer que le langage utilisé tienne compte de la perspective de la parité hommes-femmes.  Il est prévu d’élaborer une publication décrivant les résultats de l’analyse et l’intégration de la parité hommes-femmes dans le PIA.

b. Réseau interaméricain de ressources hydriques (RIRH).  Projet DELTA-AMERICA:  Préparation et application de mécanismes de diffusion des données d’expériences et des enseignements tirés en matière de gestion intégrée des ressources hydriques transfrontières dans les Amériques.


À l’initiative du Gouvernement brésilien et compte tenu de l’intérêt manifesté par différents pays d’Amérique latine et des Caraïbes, le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) par l’intermédiaire du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), a approuvé un financement au titre de l’exécution du Projet de mise au point et d’application de mécanismes de diffusion des données d’expérience et des enseignements tirés de la gestion intégrée des ressources hydriques transfrontières dans les Amériques, connu sous le nom du Projet DELTA-AMERICAS.


Parmi les activités du projet figure la nouvelle présentation du site Web du RIRH visant à en faire un instrument dynamique de gestion de l’information sur les ressources hydriques.  Ce site comprend une base de données de référence qui comprend des variables permettant de ventiler les informations par sexe.  De plus, l’architecture décentralisée du nouveau site Web du RIRH facilitera la participation de groupes habituellement marginaux ou ayant un accès limité aux forums de discussion, favorisant ainsi une participation plus large, inclusive et orientée vers les deux sexes.

1.9
UNITÉ INTERSECTORIELLE DU TOURISME

L’Unité intersectorielle du tourisme a accueilli avec enthousiasme le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes.  Elle a toujours accordé une grande importance à cette question et a favorisé la participation de tout son personnel aux séminaires de formation à l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes offerts par l’OEA.  Cette activité a contribué à une plus grande prise de conscience de ce thème.  Pour cette raison, l’Unité a poursuivi activement la mise en œuvre du Programme interaméricain et continue d’appuyer les initiatives liées à ce thème important dans ses programmes, activités et projets.


L’Unité intersectorielle du tourisme a inscrit cette question à l’ordre du jour du XVIIIe Congrès interaméricain du tourisme (CIT).  À la quatrième séance plénière de ce Congrès, qui est le principal forum du tourisme dans le Continent américain, auquel participent les plus hauts responsables du secteur du tourisme des États membres de l’OEA, la Commission interaméricaine des femmes (CIM) de l’Organisation des États Américains et Casa Alianza Guatemala ont été invitées à faire des exposés sur la gravité du problème du tourisme à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques et l’importance de prendre des mesures d’urgence.


Dans la «Déclaration de Guatemala», approuvée lors de ce Congrès, les États membres de l’OEA ont reconnu:

· L’importance des programmes, projets et activités touristiques qui, dans la mesure du possible, intègrent dans leur formulation et leur exécution les éléments suivants: participation de la société civile, questions environnementales, développement des ressources humaines et équité et égalité des sexes.

· La plaie que la traite et l’exploitation des adolescents, des femmes et des enfants dans le cadre du tourisme à des fins d’exploitation sexuelle représentent pour nos sociétés, exerçant des effets défavorables sur la structure familiale et l’image de nos pays en tant que destinations touristiques.

· La nécessité de prendre des mesures pour prévenir et combattre le trafic et l’exploitation des adolescents, femmes et enfants et également à cette fin pour accroître les efforts visant à chercher et obtenir des ressources financières.

Les participants au XVIIIe Congrès ont réaffirmé leur appui au Plan d’action pour un développement durable du tourisme en collaboration avec le secteur privé.  Parmi les initiatives devant être appliquées par les autorités et les entités pertinentes du secteur touristique, il convient de mentionner celles-ci:

“Renforcer la collaboration entre les autorités et les entités touristiques pertinentes, les organisations internationales, régionales et sous-régionales et les représentants du secteur privé pour promouvoir et développer un tourisme durable par les moyens suivants:  notamment en formulant un plan d’action régional dans le cadre d’une action concertée avec la Commission interaméricaine des femmes et l’Institut interaméricain de l’enfance, dans lequel seront incorporées des règles de conduite pour le secteur touristique destinées à empêcher le trafic et l’exploitation des adolescents, femmes et enfants aux fins du tourisme sexuel”.

Dans l’établissement de son budget pour 2005, l’Unité intersectorielle du tourisme veut réaffirmer sa mission:  «Soutenir les États membres de l’Organisation dans les efforts qu’ils déploient pour réaliser les objectifs de développement dans le domaine du tourisme durable par l’assistance et la coopération technique destinées à épauler le développement institutionnel; renforcer la recherche et la promotion des marchés, prêter une assistance à l’élaboration et l’adoption des politiques, pratiques optimales de l’industrie, technologies pertinentes, et mesures visant à encourager la coopération entre les secteurs public et privé, l’égalité des sexes, la réduction de la pauvreté et le développement de la communauté».

1.10
Unité pour la promotion de la démocratie (UPD)


Pour donner suite aux mandats émanés de la Charte démocratique interaméricaine - CDI - (article 28) et du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes, l’UPD a mené les activités indiquées ci-dessous pour encourager l’incorporation de la perspective de parité hommes-femmes.

Sur la demande de la Présidente du Forum interparlementaire des Amériques (FIPA), la Coordinatrice exécutive a pris la parole devant un Comité de femmes parlementaires pendant la Deuxième Réunion annuelle de la FIPA, qui a eu lieu au Panama, sur la façon d’intégrer la perspective de la parité aux travaux du Forum, la façon à accroître de rôle et le leadership des femmes parlementaires du Pouvoir législatif, et la forme d’aide que pourrait apporter l’UPD/OEA dans ce domaine.  À ce sujet et dans le cadre des services consultatifs que l’UPD a prêtés à cette réunion, une ligne critique d’action et de coordination a été mise au point sur cette question ainsi que sur d’autres sujets intéressant les membres du FIPA.

Dans le cadre du Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP), l’UPD et d’autres organismes participant ont étudié des mécanismes destinés à faciliter et à élargir la participation politique de la femme dans les pays de la région, conformément à l’article 28 de la CDI.  À ce propos, un atelier de travail de la réunion annuelle du Forum qui a eu lieu à Cartagena (Colombie) en novembre 2003 et auquel ont participé des hommes et femmes politiques de la région (y compris une ancienne candidate à la présidence de son pays), a analysé l’impact du financement politique sur la participation de la femme.  Ce premier atelier, au cours duquel la rareté des informations sur ce thème a été reconnue, a été suivi d’un second atelier organisé à Washington en décembre sur le thème «Le financement est-il un obstacle à la participation politique de la femme?»  Des dirigeants politiques, des universitaires réputés, des autorités électorales et des représentants de la communauté internationale ont participé à cet atelier d’une durée d’un jour qui a servi à approfondir ce thème et à apporter des éléments à l’analyse comparative de l’étude de l’UPD/International IDEA, actuellement en cours, sur les régimes financiers politiques dans les 34 pays membres de l’OEA.  En plus de l’information comprise dans chacun des rapports nationaux sur ce sujet, un des cinq chapitres de l’étude est consacré à ce thème.

Dans le cadre du Programme Valeurs démocratiques et gouvernance politique de l’UPD, qui consiste en un programme d’appui aux partis politiques du Guatemala, il convient de noter la création de plusieurs réseaux interpartisans des secteurs les moins représentés au niveau politique, notamment les femmes.  En 2003, l’UPD a poursuivi le processus de formation modulaire destiné aux réseaux interpartisans des femmes et elle a appuyé le début de la formulation d’un agenda de politiques par le réseau dans le cadre de la préparation du dialogue entre femmes politiques, femmes du mouvement social et dirigeants de partis de haut niveau.

Le Programme pour la Promotion du leadership et de la citoyenneté démocratique (PROLIDEM) de l’UPD conjointement avec la CIM et le PROLID de la Banque interaméricaine de développement (BID) a organisé le «Premier cours andin à l’intention des jeunes femmes dirigeantes sur la démocratie et la gouvernance démocratique du 17 au 24 août à Quito (Équateur).  Les experts réputés de la région ont mis au point les quatre modules thématiques du cours, à savoir: 1) défis de la démocratie dans la région andine; 2) participation politique de la femme; 3) stratégie et communication politique; 4) leadership démocratique et technique de négociation.  Ont participé au cours 30 jeunes femmes dirigeantes de Bolivie, Colombie, Équateur, Pérou et Venezuela choisies par voie de concours sur la base de leur mérite.  Les participantes au cours font partie d’un réseau continental de jeunes promoteurs d’institutions, de valeurs et pratiques démocratiques.

Dans le cadre des Programmes spéciaux au Nicaragua, l’UPD a continué d’appliquer les diverses initiatives dans une perspective d’égalité des sexes, y compris des projets financés à l’aide de fonds renouvelables visant au développement communautaire, des ateliers et diverses activités entrant dans le Projet de consolidation du Réseau des Commissions de la paix.  En ce qui concerne le projet de Gestion participative des administrations locales, des séminaires de formation ont été organisés pour les conseils municipaux sur le thème de la parité.  Enfin, les programmes de Facilitateurs judiciaires ruraux (FGR) ont intégré la perspective de la parité hommes-femmes afin de créer des espaces de réflexion qui permettent de changer les attitudes des FGR.  L’un des effets de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes a été pour la première fois la nomination de 30 femmes en qualité de facilitatrices judiciaires rurales dans diverses communautés de la région couvertes par le projet.

Le Programme d’appui au Tribunal suprême électoral (TSE) du Guatemala a conduit une étude sur la participation de la femme au processus électoral du Guatemala et a publié en septembre 2003 une «Étude ethnographique sur la participation des femmes.  Pratiques et chimères quant à leur participation politique».

En ce qui concerne les Missions d’observation des élections (MOE) organisées et effectuées par l’UPD, il convient de signaler que la participation égale des hommes et des femmes y est encouragée en qualité d’observateurs et de personnel d’appui, ainsi que la sélection de femmes à des postes de plus haute responsabilité au sein des missions.  En 2003, plusieurs MOE dans lesquelles les femmes ont occupé des postes de haut niveau ont été détachées.  Par exemple, une femme des Caraïbes a été le chef de la Mission d’observation des élections de la Grenade.  De plus, les MOE de l’OEA analysent et communiquent des données relatives à la participation de la femme aux élections et en certaines occasions formulent des observations ou des recommandations à ce sujet.

1.11
Fond PanamÉricain Leo S. Rowe


En 2001, pour la première fois cet organisme a renforcé le processus de collecte de statistiques, ventilées par sexe, concernant l’octroi de prêts pour études.  Ces statistiques permettent d’observer une tendance croissante du pourcentage des prêts qui ont été approuvés pour des femmes. À noter que si en 1995 un tiers seulement des prêts avait été consenti à des étudiantes, et qu’en 2001 et 2002 autant de femmes que d’hommes en avaient bénéficié, en 2003 pour la première fois dans l’histoire des prêts octroyés par le Fond Rowe, le nombre et le montant des prêts approuvés pour des femmes ont été supérieurs à ceux des prêts consentis aux hommes, celles-ci ayant reçu 51,8% du total des prêts octroyés.

1.12
COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES (CIM)

Projet CIDA-OEA/CIM.  Le personnel de la CIM a participé à des cours de formation sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes de l’OEA.  Les activités réalisées par la CIM dans le processus d’exécution de ce projet ont été décrites dans le document principal auquel nous renvoyons le lecteur afin d’éviter le double emploi de l’information.

Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes aux réunions ministérielles


Selon le PIA, les États membres devraient «faire du principe de la parité hommes-femmes une partie intégrante des programmes, actions, instruments et agendas des manifestations nationales et internationales et en faire une partie intégrante, en particulier des réunions tenues à l’échelon  ministériel».  Par ailleurs il invite en particulier le Secrétariat général de l’OEA à «assurer l’intégration systématique de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’élaboration et l’application des instruments internationaux, des mécanismes et procédures dans le cadre de l’Organisation, en particulier dans les ordres du jour des réunions tenues à l’échelon ministériel».  Pour donner les suites nécessaires à ce mandat, la CIM a mené les activités suivantes:


SEPIA I – Parité hommes-femmes et travail.  La CIM conjointement avec l’Organisation internationale du travail (OIT), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), le Département du travail des Etats-Unis, la Fédération américaine des travailleurs (Congrès des organisations industrielles) AFL-CIO, l’Unité du développement social et de l’éducation de l’OEA (USDE), et le Secrétariat au processus des Sommets, a élaboré des recommandations visant à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes aux programmes et politiques des ministères du travail.  Ces recommandations ont été présentées à la réunion préparatoire de la XIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) et examinées par les ministres à la Conférence qui s’est tenue au Canada en octobre 2002.


Par la suite, la CIM a convoqué une réunion d’experts à laquelle ont participé des représentants des gouvernements, de la société civile et des organismes spécialisés pour analyser l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans la Déclaration et le Plan d’action de la Réunion ministérielle susmentionnée, et formuler des recommandations pour sa mise en œuvre.  Les lignes d’action et les recommandations générales émanées de cette réunion, qui regroupaient les thèmes susindiqués et proposaient des mesures pour leur mise en œuvre (SEPIA I, Parité hommes-femmes et travail) ont été approuvées par le Comité directeur de la CIM et remises notamment aux Ministres du travail, au Secrétariat pro tempore de la XIIe CIMT et aux présidents de ses groupes de travail ainsi qu’aux coordinateurs nationaux.


La CIM a présenté les résultats du SEPIA I à la Réunion des Ministres du travail des Caraïbes, de la CARICOM et a participé aux réunions de suivi de la XIIe CIMT.  Á la deuxième de ces réunions qui à eu lieu à Montevideo (Uruguay) du 1er au 3 avril 2003, la CIM a répondu à la demande qui lui avait été adressée précédemment, en présentant au Groupe de travail 2, Renforcement de la capacité des Ministères du travail, le document intitulé «Parité hommes-femmes et travail, progrès, enjeux, pratiques optimales et stratégies pour l’action».


SEPIA II – Parité hommes-femmes et justice.  La présentation des recommandations sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes à la IVe Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-IV), qui a eu lieu en mars 2002, a suivi un processus analogue.  En février 2002, une réunion d’experts en matière de justice et de parité hommes-femmes a été tenue avec des représentants de la Faculté de Droit de la American University de Washington, la Commission interaméricaine de droits de l’homme, le Centre pour la justice et le droit international (CEJIL), la Fondation internationale des femmes juges et l’Institut interaméricain des droits de l’homme, afin de formuler des recommandations qui ont été soumises pour examen aux Ministres de la justice par le Secrétariat exécutif de la CIM lors de la REMJA-IV.  L’Institut latino-américain affilié aux Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants (ILANUD) a collaboré à l’élaboration des recommandations.


En juillet 2002, la réunion de suivi SEPIA II – Parité hommes-femmes et justice - a eu lieu à Washington D.C. pour analyser et promouvoir des stratégies d’intégration de la perspective de parité hommes-femmes dans le Plan d’action émané de la REMJA-IV.  Ont notamment participé à la SEPIA II des déléguées titulaires de la CIM, des experts des Ministères de la justice et enfin des ONG qui exercent des activités dans le domaine de la justice, telles que le Centre pour la justice et le droit international (CEJIL).  Les recommandations émanées de cette réunion ont été transmises aux Ministres de la justice et à tous les participants de la REMJA-IV.  La CIM collabore avec le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) au processus du suivi de la REMJA-IV.


SEPIA III – Parité hommes-femmes et éducation.  En 2003, la CIM a formulé des recommandations sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les programmes et politiques des Ministères de l’éducation.  Ces recommandations ont été présentées à la Troisième Réunion des Ministres de l’éducation tenue à Mexico du 11 au 13 août 2003.  En décembre 2003, la CIM a convoqué une réunion de suivi (SEPIA III) d’experts de tous les secteurs pour analyser les résultats de la réunion ministérielle et préparer des lignes d’action pour l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes aux activités des ministères de l’éducation.  Y ont participé les déléguées principales de la CIM, des experts des Ministères de l’éducation, des ONG et des organisations régionales qui exercent des activités dans le domaine de la parité hommes-femmes et de l’éducation.  Les stratégies et lignes d’action recommandées au cours de cette réunion ont été transmises en 2004 aux ministres de l’éducation, à la Commission interaméricaine de l’éducation, à toutes les déléguées de la CIM et à tous les participants à la réunion.  Le suivi de cette initiative aura lieu conjointement avec l’Unité pour le développement social et l’éducation de l’OEA et la Commission interaméricaine de l’éducation.


La CIM collabore avec le Bureau de la science et de la technologie de l’OEA pour formuler des recommandations sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes aux politiques et programmes dans ce domaine, lesquelles seront examinées à la Première Réunion continentale des Ministres chargés de la science et de la technologie qui aura lieu les 10 et 11 novembre 2004 à Lima (Pérou).

Droits de la femme et élimination de la violence contre la femme

Suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará


Conformément au mandat conféré par la XXXIe Assemblée des déléguées de la CIM (CIM/RES. 224/02) et ultérieurement adopté par l’Assemblée générale de l’OEA (AG/RES. 1942/03), la CIM planifie actuellement la création d’un mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará afin d’assurer l’évaluation systématique et permanente des progrès accomplis dans la réalisation de ses objectifs.  Le Secrétariat permanent a rédigé un document de travail assorti d’une proposition de création de mécanisme de suivi qui a été examiné par le Comité directeur.  Ensuite le Secrétariat permanent de la CIM a commencé le processus de consultation avec les gouvernements et la société civile.  Il a reçu des réponses de plusieurs pays et organisations.  Dans le prolongement de ce processus, le Mexique accueillera une réunion d’experts en juillet 2004, qui formulera des recommandations sur le mécanisme de suivi.  Ensuite, le Secrétariat général convoquera, dans le cadre d’une action concertée avec la CIM, une Conférence des États partis pour décider de la modalité la plus appropriée pour assurer le suivi de la Convention avec la participation des États membres qui ne sont pas parties à la Convention et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH).

Traite des femmes et des enfants à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques


Comme indiqué dans des rapports précédents, la CIM a entrepris en 1999 l’élaboration d’un projet de recherche sur la Traite des femmes et des enfants à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques, afin de brosser un tableau général du trafic dans les Amériques et de formuler des recommandations visant à l’éliminer.  La phase I du projet qui comprenait le Belize, le Brésil, le Costa Rica, El Salvador, le Honduras, le Guatemala, le Nicaragua, le Panama et la République dominicaine s’est terminée en 2002.  Pendant la période considérée, la CIM a travaillé, en collaboration avec l’Organisation internationale des migrations au début de la phase II du projet, au Mexique, en Bolivie et au Belize.  Elle a reçu un financement de l’Agence de développement international des États-Unis et le Mexique a convenu d’octroyer des fonds complémentaires.  De plus, le Bureau de la population, des réfugiés et de l’immigration du Département d’État des États-Unis s’est engagé à parrainer un projet de la CIM et de l’Organisation internationale des migrations sur le trafic dans les Caraïbes qui se chargera de son exécution.  La CIM a aussi œuvré avec la communauté internationale pour diffuser des informations et attirer l’attention sur le trafic mondial.  Ce faisant, la CIM, le Département de l’information de l’OEA et l’Institut interaméricain de l’enfance ont parrainé une vidéoconférence intitulée «Traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents et des enfants:  Mettre en commun les pratiques optimales pour prévenir et protéger les victimes et punir les trafiquants».  Les contributions de plusieurs ONG et organisations gouvernementales ont été prises en compte.  La Conférence a été animée par María Elena Salinas, éminente présentatrice de la chaîne de télévision Univisión.


Enfin, suite à une réunion avec le Conseil de rédaction du New York Times, organisée par le Secrétariat exécutif de la CIM le 9 janvier 2004, ce journal a publié un article sur le thème du trafic dans les Amériques et les initiatives prises par la CIM et l’OEA pour y faire face.


La CIM a mené des activités avec d’autres organes, organismes et entités de l’OEA qui sont décrites dans la partie pertinente du présent rapport à laquelle nous renvoyons le lecteur par souci de brièveté.

1.13
INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANCE (IIN)

Le Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfance a adopté en juin 2003 la résolution CD/RES. 08 (78-R/03) qui traite du thème de la parité hommes-femmes en tant qu’axe thématique transversal des politiques et programmes de l’Institut.  Compte tenu de l’élaboration et de la tenue du Séminaire de formation à l’intention de directeurs et de praticiens de programmes en faveur de l’enfance et de l’adolescence intitulé «Droits humains, parité hommes-femmes, enfance et citoyenneté», le Conseil d’administration a décidé de :

1. Demander au Bureau de l’IIN de diffuser cette activité de formation dans les États membres de l’OEA qui le souhaitent.

2. Recommander que les États membres qui le jugent nécessaire et utile présentent une demande de services consultatifs à l’Institut pour l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes et la prise en compte des droits dans leurs programmes, projets et activités.

3. Recommander au Bureau de l’IIN d’informer le Secrétariat général de l’OEA et la Commission interaméricaine des femmes, des progrès accomplis dans l’exécution du Programme interaméricain sur les droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes.


De plus, dans le rapport annuel qu’il a adressé à l’Assemblée de l’OEA l’IIN fait état des changements qui sont intervenus, au niveau des institutions ou des programmes, quant à l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans ses programmes et projets.  Dans le domaine des communications, une nouvelle ligne, déjà institutionnalisée, présente une image des enfants dans une perspective de parité et réaffirme que la cible des activités de l’IIN sont les enfants.  Comme suite et conséquence logique de la projection de cette image, les documents institutionnels ont fait l’objet d’une révision complète.


En termes d’équité et de parité, la nomination de femmes aux postes de direction de l’Organisation des États Américains est au centre de la résolution AG/RES. 1954 (XXXIII-O/03) qui est reprise dans la résolution CD/RES. 08 (78-R/03) de l’IIN, d’où l’élaboration et la tenue d’un séminaire de formation destiné à des administrateurs et praticiens de programmes en faveur de l’enfance et de l’adolescence intitulé «Droits humains, parité hommes-femmes, enfance et citoyenneté».


Le Programme de promotion des droits de l’enfant – PRODER – comprend les composantes suivantes: Formation aux droits de l’enfant et à la perspective de parité, et mise au point d’un séminaire sur la protection des droits de l’enfant victime de violence sexuelle, conjointement avec les ONG Voces et BICE.


Enfin, des représentants de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), Delmer Bjorklund, Pascal Médieu et Isla Paterson, se sont rendus au siège de l’IIN, ont tenu des réunions de travail et de coordination, ont analysé les résultats de la première phase de la coopération et étudié la possibilité d’introduire une deuxième phase dans les domaines suivants:  compétences pour la vie, droits humains, règlement des conflits, perspective de la parité hommes-femmes, capacité d’adaptation, violence dans les foyers, et trafic d’enfants.

1.14
DÉPARTEMENT DES RESSOURCES HUMAINES


Résolution AG/RES. 1790 (XXXI-O/01), «Nomination de femmes à des postes de direction à l’Organisation des États Américains».  L’Assemblée générale décide «de demander au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès accomplis par les organes, organismes, et entités de l’OEA dans la réalisation de l’objectif selon lequel, d’ici à 2005, les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories à l’Organisation des États Américains, de tenir le Conseil permanent informé de la mise en œuvre de cette résolution en lui fournissant chaque année les statistiques pertinentes émanées du Département des ressources humaines et de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-deuxième Session ordinaire».

Rapport:


La proportion des femmes au Secrétariat général de l’OEA a régulièrement augmenté au cours des trois dernières décennies en raison, presque exclusivement, de la croissance régulière de la proportion des femmes occupant des postes de cadres.  Celle-ci est passée de 17% pendant la période 1972-1975 à 45% à la fin de 2003.


Dans la catégorie des cadres, la proportion de femmes a dépassé la norme de 50 % dans les classes P-1 à P-4.  Les femmes à ce niveau ne représentaient que 26,6% en juillet 1978.  En décembre 1990, cette proportion était passée à 38% et elle représente actuellement 53%.  C’est-à-dire que le pourcentage des femmes occupant des postes de cadres a doublé en près de 25 ans, dépassant légèrement la norme de 50%.


Pendant la même période, le pourcentage de femmes occupant des postes de direction (classe P-5 et au-dessus) a augmenté de 19 points.  Exprimée en pourcentage, cette augmentation a été plus forte que dans les autres catégories de cadres:  entre juillet 1978 et décembre 1990, le nombre de femmes, en pourcentage du personnel des classes P-5 et au-dessus a plus que doublé (passant de 5,8% à 12,9%) et depuis décembre 1990, il a encore presque doublé passant de 12,9% à 27%.  En bref, tandis que la proportion des femmes des classes P-1 à P-4 a presque doublé depuis 1978, celle des classes P-5 et au-dessus a quadruplé.


En chiffres absolus, si le nombre des hommes occupant des postes dans les classes P-5 et au-dessus est tombé de 194 en 1978 à 115 en 1990 et à 90 en décembre de l’année passée, le nombre des femmes occupant des postes dans les classes P-5 et au-dessus a régulièrement augmenté passant de 12 en 1978 à 17 en 1990 et à 34 en 2003.


Malgré ces remarquables résultats auxquels a abouti la politique de parité hommes-femmes, étant donné le rythme actuel auquel les postes deviennent vacants au Secrétariat général, l’objectif prescrit selon lequel les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories, risque de ne pas être atteint d’ici à 2005.  En conséquence, il semble souhaitable que cette date limite soit prorogée et que le Secrétariat renouvelle et étende les politiques et pratiques destinées à la réalisation de cet objectif.

1.15
Agence interamÉricaine pour la coopÉration et le dÉveloppement (AICD)


Le Plan stratégique de partenariat pour le développement qui régit les activités de coopération de l’Organisation et a été approuvé en 2002, indique que l’autonomisation de la femme, sa participation pleine et égale au développement de nos sociétés et l’égalité de ses chances en vue de jouer un rôle de premier plan sont des éléments indispensables au développement intégré et à l’élimination du large éventail des inégalités qui subsistent.


De même, il est stipulé dans le Plan stratégique que l’égalité et las parite doivent dans la mesure du possible faire partie intégrante de l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des programmes, projets, et activités de partenariat pour le développement dans les domaines prioritaires qui y sont établis.


Afin d’appliquer cette directive, le Secrétariat exécutif de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, compte tenu des orientations générales relatives à la présentation des profils de projets en vue de la programmation de 2003 du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI), a indiqué que dans la formulation des profils de projet il est nécessaire de tenir compte de divers aspects reconnus dans le Plan stratégique et qui, en raison de leur importance, sont mentionnés ci-dessous séparément. 


Le premier de ces aspects concerne les thèmes transversaux, dont l’un a trait à la nécessité d’intégrer, dans la mesure du possible, la perspective d’égalité et de parité dans l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation des activités de coopération qui sont financées par le FEMCIDI.  Cet aspect est aussi l’un des aspects qui est pris en compte au moment de l’évaluation du profil du projet.


Etant donné le cycle de programmation du FEMCIDI, dans un premier temps cet important aspect sera pris en compte dans les profils de projet qui seront présentés jusqu'à la date limite du 31 mai 2003 et seront exécutés à partir de janvier 2004.


Le même principe est aussi appliqué par le Département des bourses et de la formation au moment d’octroyer les bourses.  Le département s’efforce toujours d’obtenir un équilibre entre les hommes et les femmes dans l’octroi des bourses.

1.16
CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES (CEJA)

Depuis mars 2003, et avec l’appui et le financement de GTZ (Allemagne), le CEJA a participé à un projet d’évaluation de l’enseignement acquis par le Chili dans le domaine des Tribunaux de femmes.  Ces tribunaux sont un mécanisme par lequel, dans le cadre d’un procès symbolique, un nouveau jugement est rendu dans des affaires clés pour les droits des femmes, dans l’instruction desquelles les tribunaux de l’État n’ont pas fait un usage approprié des instruments internationaux et nationaux.


Ce projet a donné lieu à une évaluation de l’expérience acquise au Chili, à la publication d’un guide sur les Tribunaux de femmes (réalisées l’une et l’autre par les expertes Lidia Casas, de l’Université Diego Portales du Chili et Natacha Molina) et à un atelier régional pour la diffusion et la discussion de ce guide, organisé par le CEJA et GTZ.  L’évaluation et le guide ont été publiés en novembre 2003, en version espagnole et anglaise, sous forme imprimée et électronique, à l’adresse www.cejamreicas.org.  Cet atelier, auquel ont participé des représentants de 40 organisations des pays de la région, a été organisé dans le cadre du Séminaire interaméricain sur la parité hommes-femmes et la justice, tenu les 12 et 13 novembre à Viña del Mar (Chili).  Mention est faite de cette activité ci-dessous à la section pertinente.


Suite à cet atelier, GTZ évalue la mise en place d’un tribunal régional sur les droits de la femme et l’exécution de projets de recherche sur le thème Parité hommes-femmes et justice pour approfondir l’examen de certaines questions traitées dans le cadre de ces activités.


Par suite de cet atelier, le 8 mars 2004, des ONG locales établiront à Ciudad Juarez (Mexique) un Tribunal de la vérité sur les droits des femmes en rapport avec les assassinats de femmes que sont commis dans cette ville depuis dix ans. 

Parité hommes-femmes et réforme de la procédure pénale


À partir des résultats obtenus dans le cadre de l’Étude de suivi des réformes de la procédure pénale, nous avons commencé à exécuter le présent projet en Équateur, au Chili, au Guatemala et au Honduras.  Il a pour objectif de prendre en compte l’impact des réformes de la procédure pénale sur le traitement accordé aux délits de violence sexuelle et d’actes de violence en général dont les victimes sont pour la plupart des femmes et des enfants.  Avec le financement de la Fondation William et Flora Hewlett, l’étude a commencé à être réalisée à partir d’avril 2003 au Chili.  Cette étape a été l’occasion non seulement d’effectuer des travaux de recherche dans ce pays, mais aussi de mettre au point les outils et la méthodologie de recherche à appliquer à l’ensemble de l’étude.  Les résultats définitifs concernant le Chili seront disponibles en mars 2004.  Ils feront l’objet d’une publication conjointe avec l’Université Diego Portales.  Sans préjudice de ce qui précède, des résultats préliminaires ont été diffusés devant la Commission interaméricaine des femmes, devant des autorités locales dans le cadre d’un séminaire organisé par le Ministère public et le Secrétariat national à la condition féminine du Chili, ainsi que dans le cadre du Séminaire interaméricain sur le thème Parité hommes-femmes et justice tenu à Viña del Mar en novembre 2003.


Des représentants d’organisations de la société civile de 32 pays ont participé à ce séminaire, soit plus de 150 personnes qui ont activement pris part aux débats.  Ce séminaire avait un double thème: l’impulsion de la réforme judiciaire dans les pays de la région, et l’intégration d’une perspective de parité hommes-femmes dans l’élaboration et l’application des politiques des pouvoirs publics dans la région.  À ce sujet, il s’est avéré nécessaire de créer un espace de discussion sur les modalités d’intégration de la problématique hommes-femmes aux importantes activités menées par nos pays pour améliorer leurs systèmes de justice.  Les concours financiers qui s’imposent pour organiser cette manifestation de nouveau en 2004 en raison de son succès ne se sont pas encore matérialisés.


En septembre 2003, l’étude a commencé en Equateur, au Guatemala et à Honduras, sous les auspices et avec le financement du CID.

1.17
INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION POUR L’AGRICULTURE (IICA)


Le présent rapport comprend les activités menées par l’Institut et les résultats qu’il a obtenus en réponse aux mandats suivants:

· La résolution du JIA No 342 de 1999 selon laquelle il faut intégrer la perspective de parité hommes-femmes au système institutionnel de l’IICA moyennant des modifications juridiques, réglementaires et opérationnelles ainsi qu’aux activités et instruments de coopération technique de l’institution.

· La résolution de l’OEA AG/RES. 1853 (XXXII-O/02) intitulée «Mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, et de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes».

· Le Sommet de Québec qui reprend les principes de parité hommes-femmes et reconnaît la diversité culturelle.


Conformément à ce qui se précède, les activités et résultats généraux qui sont énumérés ci- dessous comprennent deux niveaux: a) les activités de coopération technique pour le développement que l’IICA a réalisées dans le cadre des processus régionaux et des demandes des pays. b) les activités exécutées à l’intérieur de l’institution, en particulier en ce qui concerne les politiques et procédures relatives aux ressources humaines.

ACTIVITÉS ET RÉSULTATS EN MATIÉRE DE COOPÉRATION TECHNIQUE


Sur la base des activités décrites au point 1.1 du rapport élargi, les principaux domaines sur lesquels a essentiellement porté la coopération technique, les résultats et les progrès sont mentionnés ci-dessous:

Mise en place d’un cadre d’orientation pour la coopération technique et conception de l’approche de l’IICA sur la question de la parité hommes-femmes.  En 2003, l’IICA s’est efforcé de mettre au point et de diffuser la conception qu’il a de ce thème, fondée sur la rencontre de la perspective de la parité hommes-femmes et de la perspective territoriale du développement rural.  À partir du Séminaire international que l’IICA a organisé sur le plan technique à Natal, Río Grande del Norte (Brésil), des spécialistes de l’Institut ont constitué un petit réseau pour approfondir la façon dont se croisent ces deux perspectives et appuyer la mise au point d’un instrument visant à couvrir transversalement la perspective de la parité hommes-femmes dans les processus de développement territorial, les programmes de développement rural et les politiques gouvernementales.

Renforcement des politiques gouvernementales de développement moyennant l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes et la promotion des femmes en milieu rural.  L’IICA a encouragé l’incorporation de la perspective de la parité dans le cadre des politiques gouvernementales concernant le secteur agricole en Bolivie et au Guatemala.  Au Guatemala, il s’emploie à créer des cellules de promotion de l’intégration de la parité hommes-femmes au sein du Ministère de l’environnement.

Appui à l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les programmes et instruments de promotion de la création d’entreprises et de l’accès à des activités productives :  L’IICA a conduit et publié une étude de la situation de l’accès au crédit des femmes rurales au Costa Rica et au Nicaragua.  Il a mis au point une méthodologie de formation qui a été agréée pour des opérations et micro-entreprises rurales et qui est accompagnée d’un guide d’auto-apprentissage.  En ce qui concerne la transversalisation de la perspective hommes-femmes dans le processus de développement du territoire, l’IICA a établi une méthode de formation au Brésil.  Il a contribué à l’élaboration et au renforcement des programmes et projets pour la création d’entreprises à l’intention des femmes en milieu rural au Costa Rica, en Colombie (PADEMER), dans la région des Caraïbes sous forme de réseaux des femmes rurales productrices à la Barbade, à la Trinité-et-Tobago, à la Jamaïque et au Guyana (The Caribbean Network of Rural Women Producers CNWRP), le projet CIDA/CPEC d’agriculture organique, en République dominicaine (PADEMUR), au Chili (Accord IICA-INDAP) et en Bolivie.  Au Mexique, il a prêté des services consultatifs pour l’élaboration d’un accord de crédit à l’intention des femmes des zones rurales à la Banque agricole de crédit; en Colombie, le FOMMUR (Fond de développement pour les femmes rurales) fait l’objet d’une réglementation et est en cours d’exécution.  Dans la région des Caraïbes, l’IICA assure le suivi du projet haïtien PWOTOKOL, qui donne une impulsion à la création de plusieurs fonds renouvelables, selon les modalités de la Fondation IICA-Kredifanm.

Instrument de gestion des statistiques et mise à jour des données:  un effort a été entrepris en Colombie et quelques propositions ont été formulées en vue de travailler au niveau régional avec d’autres institutions.  Cependant, aucune alliance satisfaisante n’a été créée pour faire face à un processus qui est onéreux par nature, bien qu’il soit très important pour définir les politiques et stratégies.

Renforcement des réseaux et création de partenariats:  les activités de l’Institut dans ce domaine ont eu un double objectif:  renforcer l’institutionnalité sectorielle par la formation à l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans des organes de direction et créer des partenariats en vue de promouvoir des initiatives et des projets de renforcement des capacités, en privilégiant la promotion des femmes rurales.  À ce sujet, trois Accords généraux de coopération technique ont été signés avec des institutions espagnoles.

ACTIVITÉS ET RÉSULTATS OBTENUS DANS L’INTÉGRATION DE LA PERSPECTIVE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES DANS LES POLITIQUES INSTITUTIONNELLES


Un processus de discussion interne intersectorielle a été amorcé, qui a permis d’évaluer la complexité inhérente à la transversalisation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques institutionnelles.  Il a également permis d’obtenir en retour et d’échanger des informations entre les secteurs sur le thème de la parité hommes-femmes et les activités institutionnelles.  Ce sont autant de mesures jugées préalables à l’élaboration de propositions visant à réorienter d’une manière positive les travaux de l’IICA.


L’IICA a commencé à recueillir des informations de base pour dresser une carte des ressources humaines qu’il emploie au niveau continental, lesquelles devront être systématisées et analysées pour contribuer à l’amélioration des processus de recrutement, et permettre ainsi de parvenir à un meilleur équilibre des sexes, mais selon des critères d’excellence.

RECOMMANDATIONS

Dans le domaine de la coopération technique :


Renforcer l’échange et la coopération technique horizontale entre les bureaux IICA des pays pour élaborer dans une perspective transversale de la parité hommes-femmes des stratégies et des instruments de politiques sur des thèmes très divers (création d’entreprises rurales, gestion de l’environnement, formation et renforcement de la citoyenneté, etc.).  À cette fin, il faut établir des structures qui favorisent l’échange et la gestion des connaissances ainsi que la formulation et le lobbying de propositions génératrices de ressources adéquates.

3.2
Dans le domaine des politiques institutionnelles

Il faut pourvoir la direction des ressources humaines des moyens techniques (heures de travail des spécialistes) nécessaires pour pouvoir accomplir des progrès appréciables dans la systématisation de l’information relative au scénario des ressources humaines, la révision des politiques et la préparation de propositions.

1.18
SECRÉTARIAT AU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

Le Secrétariat au processus des Sommets des Amériques a travaillé en collaboration avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour prêter son assistance à l’intégration des questions de parité hommes-femmes aux réunions ministérielles qui s’inscrivent dans le vaste processus des Sommets des Amériques comprenant les thèmes du travail, de la justice et de l’éducation.


Dans le cadre de ses fonctions d’appui au Groupe de travail sur le suivi de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), le Secrétariat a élaboré, pour donner suite à la décision des États membres, l’avant-projet pilote et une analyse thématique des rapports nationaux et internationaux sur l’exécution des mandats émanés du Sommet de Québec en matière d’égalité des sexes.  L’objectif de l’analyse était d’aider les pays et les institutions à repérer les lacunes, qu’il s’agisse des rapports présentés ou des activités au titre de l’exécution des mandats du Sommet.  Tandis qu’une partie du Plan d’action de Québec est entièrement consacrée à l’égalité des sexes, il y a au total 26 mandats qui concernent les fonds pour la promotion de la femme et la parité hommes-femmes dans les neuf domaines thématiques du Plan d’action.  L’avant-projet pilote a été présenté à la XVIIIe réunion du GRIC le 2 avril 2003 à Washington, D.C.


Les hauts fonctionnaires du Secrétariat général ont aussi participé au cours de formation du personnel de l’OEA sur les tendances de la perspective de parité hommes-femmes dans tous les aspects des programmes et politiques de l’OEA, qui ont eu lieu au printemps de 2003.


Dans l’élaboration de propositions de diffusion à l’intention de la société civile, du secteur privé et d’autres partenaires, le Secrétariat au processus des Sommets a intégré la perspective de la parité hommes-femmes dans la préparation et l’exécution de ses projets.

1.19
ASSOCIATION DU PERSONNEL DE L’OEA

Après le cours de formation sur le thème de la parité hommes-femmes dispensé en 2003, l’Association du personnel a décidé de créer un Sous-comité chargé de cette question.  Le Secrétariat exécutif de la CIM lui apporte son assistance technique.  Ce Sous-comité est composé de membres du personnel des différents secteurs du Secrétariat général, tels que le Département de l’information, le Bureau du Secrétaire général, le Secrétariat au processus des Sommets, la CICAD.  En font également partie des fonctionnaires du Bureau du Secrétaire général adjoint et du Sous-secrétariat à la gestion, entre autres.


Ce Sous-comité fera essentiellement porter ses efforts sur l’appui et le suivi des activités réalisées par le Secrétariat général afin de veiller à l’institutionnalisation d’une politique de parité hommes-femmes, en mettant en pratique des mesures qui assurent l’accès total et égal des femmes et des hommes aux postes de toutes les catégories ainsi que d’autres thèmes qui pourraient se présenter en matière d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes.


Le Sous-comité travaille actuellement à des questions telles que le mandat de l’Assemblée générale visant à accroître le nombre des femmes occupant des postes de direction à l’OEA et élabore des propositions pour faire du Secrétariat général un lieu de travail plus «soucieux de la famille».

IV.
BUDGET

Le paragraphe 8 du dispositif de la résolution AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03) demande au Conseil permanent d’envisager la possibilité d’accroître les ressources affectées (c’est-à-dire, selon la description générale figurant dans la résolution AG/RES. 1853/02, «les ressources humaines et financières nécessaires pour qu’elle (la CIM) soit en mesure d’assurer le suivi, la coordination et l’évaluation du programme») à la CIM dans le programme-budget afin de lui permettre d’exercer pleinement ses fonctions.  Aucune ressource spécifique se prêtant à une affectation à cette fin n’a été identifiée.  En ce qui concerne les cours de formation non encore dispensés, des fonds destinés à la prochaine période d’activités qui s’élèvent à environ EU$35 000, sont en instance d’approbation.


Sauf ce qui précède, il n’existe aucun crédit budgétaire au titre de la mise en œuvre de ce mandat et, en conséquence, de l’application du PIA.

ANNEXE I
RÉSOLUTIONS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA SUR LA QUESTION

DE L’ÉQUITÉ ET DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES

· AG/RES. 1422 (XXVI-O/96) «Coopération au sein du système interaméricain pour assurer la participation pleine et égalitaire de la femme au processus de développement»:  L’Assemblée générale invite les organes, organismes et entités du Système interaméricain à travailler en collaboration avec la CIM à l’élaboration de programmes d’action conjoints dans leurs sphères de compétence respectives.  De plus, elle demande au Secrétaire général de créer les mécanismes nécessaires pour assurer la coordination entre les divers services du Secrétariat général et le Secrétariat permanent de la CIM, en ce qui concerne les questions relatives aux femmes, le cas échéant.

· AG/RES. 1432 (XXVI-O/96) «Condition de la femme dans les Amériques»:  L’Assemblée générale recommande aux États membres de renforcer ou, le cas échéant, de créer des mécanismes appropriés pour l’avancement de la femme et de tenir compte de la perspective de l’égalité des sexes dans la définition et la conduite des politiques nationales.  Elle prie instamment le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à tenir compte de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’établissement et l’exécution des projets de développement.  Elle réitère l’importance de la mise en œuvre intégrale du Plan stratégique d’action de la Commission interaméricaine des femmes.

· AG/DEC. 18 (XXVIII-O/98) «Déclaration sur l’égalité des droits et des chances des femmes et des hommes et la parité hommes-femmes dans les instruments juridiques interaméricains»:  L’Assemblée générale proclame que tous les instruments juridiques interaméricains traitant des droits de la personne doivent être appliqués par les États membres de l’OEA, ainsi que par ses organes, organismes spécialisés et services connexes afin qu’ils veillent à l’égalité juridique et à l’égalité des chances entre l’homme et la femme ainsi qu’à la parité hommes-femmes.  Elle invite instamment les États membres à prendre des mesures concrètes pour promouvoir, tant sur le plan national qu’international, l’égalité juridique et l’égalité des chances entre l’homme et la femme et la perspective de la parité hommes-femmes et elle recommande aux États de veiller à ce que l’égalité juridique et l’égalité des chances entre l’homme et la femme ainsi que la parité hommes-femmes soient assurés expressément dans les instruments juridiques interaméricains pertinents qui seront adoptés à l’avenir dans le domaine des droits de la personne.

· AG/RES. 1625 (XXIX-O/99) «Condition de la femme dans les Amériques et renforcement et modernisation de la Commission interaméricaine des femmes»:  L’Assemblée générale convoque une réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques de promotion de la femme dans les États membres pendant le premier trimestre de l’an 2000.  Elle demande à la CIM, en sa qualité de coordinatrice de la réunion, d’élaborer un projet d’ordre du jour comportant notamment l’approbation du «Projet de programme interaméricain pour la promotion des droits de la femme et de la parité hommes-femmes», ainsi que de passer en revue les engagements pris lors du Sommet des Amériques.  Elle rappelle au Secrétariat général et au Conseil permanent la teneur de la résolution AG/RES. 1586 (XXVIII-O/98) visant à améliorer la situation financière de la Commission interaméricaine des femmes et décide d’inscrire à l’ordre du jour de la XXXe Session ordinaire de l’Assemblée générale le point Approbation du «Projet de programme interaméricain sur la promotion des droits de la femme et la parité hommes-femmes» et demande au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa XXXe Session ordinaire, sur les suites données à ce mandat.
· AG/RES. 1635 (XXIX-O/99) «Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme»:  l’Assemblée générale proroge le mandat confié au Conseil permanent par la résolution AG/RES. 1591 (XXVIII-O/98), à savoir étudier et proposer, le cas échéant, de modifier le titre de la «Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme» de la manière suivante:  «Déclaration américaine des droits et devoirs de la personne» ou de lui donner tout autre titre pertinent et remplacer également, au besoin, dans la rédaction de cette déclaration, le mot «homme » par «personne», ou toute autre expression jugée pertinente.  L’Assemblée générale demande au Conseil permanent de lui soumettre un rapport sur la mise en œuvre de ce mandat à sa trentième Session ordinaire. 
· AG/RES. 1669 (XXIX-O/99) «Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation»:  L’Assemblée générale demande aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leur rapport annuel qu’ils présenteront à la trentième Session ordinaire de l’Assemblée générale les projets de résolution qu’ils jugent pertinents de lui transmettre et d’inclure dans leur rapport annuel, le cas échéant, l’examen de la question de la parité hommes-femmes.  
· AG/RES. 1732 (XXX-O/00) «Approbation et mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes»:  L’Assemblée générale adopte ce programme et demande à la CIM de servir d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme interaméricain et des mesures qui seront prises pour sa mise en œuvre.  Elle prie instamment le Secrétariat général de l’OEA de veiller à ce que la perspective de la parité hommes-femmes soit intégrée à tous les travaux, projets et programmes des organes, organismes et entités de l’OEA en application du programme; elle demande au Conseil permanent de proposer à l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa XXXIe Session ordinaire l’affectation des ressources techniques, humaines et financières nécessaires, dans le cadre du budget de l’Organisation, à la mise en œuvre de ce programme par le Secrétariat général et la CIM.  De plus, elle prie instamment le Secrétariat général d’affecter à la CIM dans le programme-budget de l’an 2001 des ressources humaines et matérielles suffisantes pour l’application du présent programme en vertu de la résolution AG/RES. 1592 (XXVIII-O/98) «Condition de la femme dans les Amériques et renforcement de la Commission interaméricaine des femmes» et elle exhorte les organes de l’OEA et les organismes spécialisés du système interaméricain à accorder l’appui nécessaire à la mise en œuvre du Programme interaméricain.
· AG/RES. 1741 (XXX-O/00) «Incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques»:  L’Assemblée générale demande aux États membres du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets (GRIC) d’adopter des mesures concrètes pour assurer l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes qui est une question interdisciplinaire dans le projet de déclaration politique et de plan d’action du troisième Sommet des Amériques et demande aussi au GRIC d’envisager l’inclusion d’une section spécifique sur le sujet de la femme dans le thème «Démocratie et droits de la personne»; elle recommande la tenue tous les quatre ans de réunions des Ministres et des hauts fonctionnaire chargés des politiques de promotion de la femme dans les États membres, afin de contribuer à la préparation et aux activités de suivi des Sommets des Amériques; elle encourage les gouvernements à examiner les recommandations émanées de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), lors de l’élaboration de la Déclaration politique et du Plan d’action du troisième Sommet des Amériques.  La CIM devra mettre au point des recommandations et fournir un appui technique à ces fins; l’Assemblée générale demande au Secrétariat général et à la CIM de faire parvenir cette résolution à tous les organes, organismes et entités du système interaméricain; pour qu’ils en tiennent compte lors de l’élaboration et de l’exécution de leur calendrier et programme de travail et demande au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains d’allouer à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) les fonds nécessaires à l’exécution de ces mandats en fonction des crédits inscrits à cet effet au programme-budget ainsi que d’autres ressources.
· AG/RES. 1777 (XXXI-O/01) «Mise en œuvre de Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes»:  l’Assemblée accueille avec satisfaction le premier rapport sur la mise en œuvre et la promotion du Programme interaméricain; elle réaffirme l’engagement des gouvernements d’incorporer la perspective de parité hommes-femmes dans ses politiques et programmes nationaux; elle invite instamment le Secrétariat général à poursuivre ses efforts en vue de réaliser les objectifs du Programme interaméricain et de promouvoir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes aux activités, politiques, programmes, projets et agendas de l’Organisation.  Elle charge le Secrétaire général et le Conseil permanent d’allouer à la CIM dans le programme-budget 2002 les ressources humaines et financières pour lui permettre d’exercer ses fonctions de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme interaméricain et de prendre les mesures requises pour sa mise en œuvre, elle sollicite des contributions volontaires pour accélérer le processus de mise en œuvre du Programme interaméricain.  Elle demande au Secrétaire général de soumettre à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale un rapport sur les activités entreprises par tous les organes, organismes et entités de l’OEA pour appliquer le Programme interaméricain, accompagné des recommandations pertinentes.
· AG/RES. 1790 (XXXI-O/01) «Nomination de femmes à des postes de direction à l’Organisation des États Américains»:  L’Assemblée générale prie instamment le Secrétaire général de réaffirmer l’objectif immédiat selon lequel d’ici à 2005 les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories du système de l’OEA, particulièrement ceux de la classe P-4 et au dessus; elle l’invite à nommer des femmes compétentes en qualité de représentantes ou d’envoyées spéciales et à s’efforcer d’appuyer la candidature, l’élection ou la nomination de femmes compétentes à tous les postes vacants à l’OEA.  L’Assemblée générale demande aussi au Secrétaire général de poursuive ses efforts pour instituer des politiques de parité dans les lieux de travail, de suivre étroitement les progrès accomplis par les organes, organismes et entités de l’OEA dans la réalisation de l’objectif fixé et de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-deuxième Session ordinaire.  Elle invite les États membres à appuyer ces efforts.
· AG/RES. 1853 (XXXII-O/02) «Mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme et de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes»:  L’Assemblée générale a reçu le deuxième rapport sur l’application et la promotion du Programme interaméricain; elle a réaffirmé l’engagement des gouvernements d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à leurs politiques et programmes nationaux; et elle a chargé le Secrétaire général et le Conseil permanent 1) de continuer d’allouer à la CIM dans le programme-budget de 2003, les ressources humaines et financières nécessaires pour qu’elle soit en mesure d’assurer le suivi, la coordination et l’évaluation du Programme interaméricain; 2) d’inscrire au budget de 2003 les crédits requis pour la tenue des réunions de suivi du Programme, notamment du Forum interinstitutionnel spécial sur la parité hommes-femmes; 3) de prendre en considération, dans le budget qui sera approuvé pour 2004, la tenue de la deuxième réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, qui devra être convoquée en avril 2004.  De plus, elle demande au Secrétaire général premièrement d’exhorter les organes, organismes et entités de l’OEA, par les filières appropriées, à inclure dans leurs rapports à l’Assemblée générale une explication détaillée des mesures prises pour mettre en œuvre le Programme interaméricain et deuxièmement de soumettre un rapport à la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur l’exécution de ce Programme.
· AG/RES. 1872 (XXXII-O/02) «Nomination de femmes à des postes de direction à l’Organisation des États Américains»:  L’Assemblée générale prie instamment le Secrétaire général de réaffirmer l’objectif impérieux selon lequel d’ici à 2005, les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories au sein des organes, organismes et entités de l’OEA, en particulier ceux de la classe P-5 et de niveaux supérieurs; de nommer des femmes compétentes en qualité de représentantes ou d’envoyées spéciales ; et de rechercher activement et d’appuyer la candidature, l’élection ou la nomination de femmes compétentes à tous les postes vacants à l’OEA.  Elle lui demande aussi de poursuivre ses efforts pour instituer des politiques de parité dans les lieux de travail, de suivre étroitement les progrès accomplis par les organes, organismes et entités de l’OEA dans la réalisation de l’objectif et de faire rapport à l’Assemblée générale sur cette question lors de sa trente-troisième session ordinaire.  L’Assemblée générale invite également tous les États membres à appuyer les efforts entrepris par le Secrétaire général de l’OEA et la Présidente de la CIM en identifiant et soumettant régulièrement, par l’intermédiaire de leurs missions permanentes près l’OEA, des candidatures de femmes hautement compétentes pour occuper des postes de confiance au sein de l’OEA et d’encourager un plus grand nombre de femmes à postuler les postes vacants qui auront fait l’objet d’une large diffusion dans tous les États membres.
· AG/RES. 1883 (XXXII-O/02) «Observations et recommandations formulées sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation»:  L’Assemblée générale demande aux organes, organismes et entités de l’OEA d’incorporer aux rapports qu’ils adressent à l’Assemblée générale un recensement détaillé des mesures qu’ils auront adoptées en vue de donner les suites pertinentes au Programme interaméricain des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes» et d’incorporer la perspective de la parité hommes-femmes à leurs programmes, projets et activités.

· AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03) «Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes»:  L’Assemblée générale demande au Conseil permanent d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, ses activités, et ses initiatives pour assurer que les femmes et les hommes en tireront un parti égal.  Elle demande instamment au Secrétaire général de continuer à donner son plein appui à ce programme en application de la résolution AG/RES. 1853 (XXXII-O/02) ainsi qu’aux priorités établies au cours de la première Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM-I).  Elle lui demande aussi de continuer à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes et toutes les politiques de l’Organisation et de redemander aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans les rapports annuels qu’ils soumettent à l’Assemblée générale des informations sur les efforts qu’ils déploient pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités.

· AG/RES : 1952 (XXXIII-O/03) «Observations et recommandations formulées sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation»:  L’Assemblée générale rappelle à tous les organes, organismes et entités de l’Organisation de tenir compte lors de la soumission de leurs rapports annuels, des dispositions des résolutions précédentes de l’Assemblée générale, notamment celles de la résolution AG/RES. 1883 (XXXII-O/02) [par laquelle l’Assemblée générale leur demande d’incorporer au rapport un recensement détaillé des mesures qu’ils auront adoptées pour mettre en œuvre le PIA et incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs programmes, projets et activités].  L’Assemblée générale appuie en particulier les travaux accomplis par la CIM, notamment sa collaboration au projet d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes au sein du Secrétariat général de l’OEA.

· AG/RES. 1954 (XXXIII-O/03) «Nomination de femmes aux postes de direction de l’Organisation des États Américains»:  L’Assemblée générale prie instamment le Secrétaire général de tenir compte des résolutions précédentes sur le thème «Nomination de femmes aux postes de direction de l’Organisation des États Américains», telles que les résolutions AG/RES. 1790 (XXXI-O/01) et AG/RES. 1872 (XXXII-O/02) pour créer une nouvelle culture institutionnelle au sein de l’Organisation qui accorde la priorité à l’équité et à l’égalité entre les sexes.  Elle lui demande de tenir compte de la présente résolution lorsqu’il adoptera des décisions sur la structure du personnel du Secrétariat général.  Elle exhorte les organes, organismes et entités de l’OEA à atteindre l’objectif fixé pour 2005, à inclure l’objectif d’amélioration de l’équilibre de la représentation hommes-femmes dans leur plan d’action sur la gestion des ressources humaines et à mener des actions spécifiques pour traiter des questions de parité dans le lieu de travail.  Par ailleurs, l’Assemblée générale demande au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès réalisés par les organes et organismes, de la tenir informer en permanence de la mise en œuvre de cette résolution et de communiquer des renseignements détaillés sur les mesures adoptées pour son application.
ANNEXE II

PROJET DE RÉSOLUTION
PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME,
DE L’ÉQUITÉ, AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Secrétaire général (CP/doc.3886/04),
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT QUE:

La résolution AG/RES 1732 (XXX-O/00) par laquelle est approuvé le “Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes” (PIA), dont l’adoption a signifié, outre un engagement politique ferme, un instrument de consensus transcendent des États membres dans le but de promouvoir les droits humains de la femme et d’obtenir l’égalité des droits et des opportunités entre les femmes et les hommes;
Les résolutions AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1853 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), qui reçoivent les rapports successifs du Secrétaire général relativement à la mise en pratique de ce programme et adoptent des mandats relatifs à sa mise en œuvre;
L’engagement assumé par l’Organisation des États Américains de faciliter, en particulier par l’entremise de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’intégration de la perspective de la parité au travail de tous ses organes, organismes et entités, au moyen de la mise en place de programmes d’apprentissage et la diffusion d’informations sur les droits humains de la femme, et d’appuyer les gouvernements dans la compilation et la diffusion systématiques de données statistiques ventilées par sexe;
Dans les quatre années qui ont passé depuis l’adoption du PIA, l’OEA a obtenu des résultats importants dans la mise en place de ce programme, particulièrement en ce qui a trait aux cours de perfectionnement à l’intention de ses fonctionnaires, réalisés en coordination avec la CIM, ce qui s’est reflété dans les progrès réalisés par vingt organes, organismes et entités en matière d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs secteurs respectifs;
La CIM a effectué un important travail en tant que principal forum élaborant, à l’échelle du Continent américain, des politiques relatives à l’équité et à la parité hommes-femmes, ainsi qu’une coopération de l’OEA avec les divers entités et organismes régionaux et sous-régionaux, ainsi que dans la mise en œuvre de recommandations visant à encourager l’intégration sectorielle de la perspective de la parité hommes-femmes dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie,
RAPPELANT que:

Les chefs d’État et de gouvernement ont accordé, dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, leur appui au Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes et qu’il s’avère nécessaire d’encourager des initiatives plus importantes lors du prochain Sommet des Amériques, qui aura lieu en Argentine en 2005;

Lors de ce Sommet, les chefs d’État et de gouvernement ont exprimé leur appui aux efforts déployés pour affronter les défis associés à la mondialisation, afin de protéger les plus vulnérables, et ils ont réaffirmé l’importance d’en arriver à ce que les avantages de la mondialisation atteignent amplement et équitablement toutes les régions et tous les secteurs sociaux de nos pays;
Lors du Sommet extraordinaire des Amériques (Nuevo León, 2004) les chefs d’État et de gouvernement ont réitéré  "que l’habilitation de la femme, sa participation pleine et dans des conditions d’égalité au développement de nos sociétés et l’égalité des chances qui lui permet d’exercer son leadership sont des éléments fondamentaux pour la réduction de la pauvreté, la promotion de la prospérité économique et sociale et le développement durable centré sur l’être humain” et ils ont de même réaffirmé leur engagement à continuer de promouvoir l’égalité et la parité hommes-femmes ainsi que les mandats émanés des Sommets des Amériques en la matière,
CONSIDÉRANT qu’en avril 2004 s’est tenue, en coordination avec la CIM, la Deuxième Réunion des ministres, REMIM II, lors de laquelle ont été adoptées une déclaration et cinq résolutions, toutes orientées vers la promotion et la mise en œuvre du PIA, qui avait été approuvé lors de la Première Réunion des ministres,
DÉCIDE:

1.
De prendre note du quatrième rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre et la diffusion du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes, présenté conformément à la résolution AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), et lui demander instamment de continuer à donner son plein appui à ce programme, en mettant un accent particulier sur les priorités établies par la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM II) tenue en avril 2004.

2.
De réaffirmer son appui à la tâche qu’accomplit la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en sa qualité de principal forum élaborant, à l’échelle du Continent américain, des politiques relatives à l’équité, à la parité hommes-femmes et à la promotion des droits humains de la femme.
3.
De continuer d’appuyer l’action que mène la CIM dans les domaines suivants:

a. le suivi et la mise en œuvre du Programme interaméricain;
b. l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes en tant que stratégie décisive pour la mise en place des programmes et actions de chacun des organes, organismes et entités de l’Organisation;
c. la mise en œuvre d’activités et de programmes visant l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes dans les résultats des réunions des ministres du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie; 

d. l’analyse continue de la question: “La femme, le libre-échange et l’intégration économique”, conformément aux décisions de la Deuxième Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM-II), dans la perspective du renforcement du pouvoir économique de la femme.
4.
De charger de nouveau le Conseil permanent, conformément aux mandats émanés du Sommet des Amériques et du Programme interaméricain:

a. de poursuivre ses efforts visant à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, ses activités et ses initiatives, selon les besoins, pour assurer que celles-ci œuvrent, sur un pied d’égalité, en faveur des femmes et des hommes, en tirant parti de l’expertise de la CIM; 
b. d’effectuer une fois par année la convocation, conjointement avec la CIM et l’UPD, d’une séance extraordinaire, avec la participation des organismes de la société civile, en vue d’avancer sur la voie de la mise en œuvre du Programme interaméricain et de la participation de la femme aux processus politiques, à titre de suivi des séances extraordinaires tenues en novembre 2002 et en avril 2004,

c.
d’envisager d’accroître les ressources affectées à la CIM dans le programme-budget pour lui permettre d’exercer pleinement les mandats qui lui sont confiés.
5.
De demander au Conseil permanent, dans le cadre du processus de suivi et de préparation de la Réunion des ministres de la justice, qui se tient au sein de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), de coordonner avec la CIM les thèmes VI VII et VIII des Conclusions et recommandations de la REMJA V, relatives à la traite de personnes, en particulier des femmes et des enfants, de la violence contre la femme et de l’égalité des sexes et la justice. 

6.
D’encourager les États membres:

a.
à poursuivre leurs efforts pour développer des politiques d’intérêt public, renforcer les mécanismes institutionnels d’avancement de la femme et garantir le respect des lois qui favorisent la promotion des droits humains de la femme, l’équité et la parité hommes-femmes, y compris l’égalité de chances pour les femmes et les hommes à tous les niveaux;
b.
conformément à une demande de la REMIM II, à:

i.
compiler et analyser des données ventilées par sexe dans tous les secteurs de l’économie afin de mieux comprendre et aborder l’impact différencié de la libéralisation du commerce sur les femmes et les hommes; 
ii.
analyser et créer des programmes d’appui tenant compte de l’impact différencié des politiques macroéconomiques sur les hommes et les femmes et pouvant contribuer à créer des impacts positifs, et aider à mitiger l’impact négatif possible sur des populations spécifiques, y compris, entre autres, sur des femmes qui peuvent être affectées de façon disproportionnée à cause de leur rôle socioéconomique; 
iii.
intégrer des considérations sur l’impact de la parité hommes-femmes lors de l’élaboration de politiques nationales et de positions relatives à la négociation d’accords commerciaux bilatéraux et régionaux, et inclure l’équité et la parité hommes-femmes comme thème prioritaire dans les stratégies de développement des compétences commerciales aux niveaux national et régional.
e.
à promouvoir, dans le cadre du Programme de coopération continentale (PCH) du processus de la Zone de libre-échange des Amériques, le développement de profils de projets en tenant compte de l’impact potentiel de la libéralisation commerciale sur la parité hommes-femmes; 

f.
à encourager la diversification d’opportunités d’emploi disponibles pour les femmes et à élaborer et renforcer des politiques et programmes aidant les femmes à tirer profit du commerce international en tant que moyen d’aider à lutter contre la pauvreté et d’encourager un développement équitable et durable dans le Continent américain.
7.
De demander instamment au Secrétaire général:

a.
de continuer à promouvoir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes et toutes les politiques de l’Organisation, en encourageant de nouvelles activités de continuité et de soutien à tous les fonctionnaires ayant participé au Programme de formation en matière d’analyse par sexe de l’OEA, particulièrement aux nouveaux fonctionnaires et pour la formation des animateurs; 
b.
de réitérer la requête adressée aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans les rapports annuels qu’ils soumettent à l’Assemblée générale des informations sur les efforts qu’ils déploient pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités;
c.
de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, en coordination avec la CIM, sur la mise en œuvre du Programme et de la présente résolution par les organes et organismes et entités du Système interaméricain.
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